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résumé 

Le problème des liens existant, entre les entreprises actives à Genève et des 
entreprises extérieures au canton est fréquemment évoqué, à Genève notamment, 
sur la base de cas particuliers que l'on généralise à défaut d'un bilan glo
bal. C'est pourquoi, à la demande du chef du département de l'économie publi
que, le service cantonal de statistique a analysé de façon complète le phéno
mène de la dépendance économique des entreprises genevoises grâce à une exploi
tation des résultats du recensement fédéral des entreprises de 1975. Basée sur 
les nombres d'entreprises et d'emplois, à temps plein ou partiel, cette étude 
couvre tous les secteurs et branches économiques à l'exception de l'agriculture. 
Elle porte sur toutes les régions dont des firmes contrôlent des entreprises 
ayant une activité dans le canton. De cette analyse statistique inédite en 
Suisse ressort une image extrêmement nuancée dont les contours recouvrent les 
principales caractéristiques structurelles de l'économie genevoise. 

En 1975, les 15 800 entreprises des secteurs secondaire et tertaire du can
ton comptent 199 300 emplois. 14 300 entreprises (90,5%) offrant 122 700 em
plois (61,6% des personnes occupées du canton) sont totalement indépendantes 
de l'extérieur et 98 sociétés (0,6%) ayant 8 600 salariés (4,3%) ne sont que 
partiellement contrôlées par des entreprises d'autres régions. l 400 entre
prises (8,9% du total) regroupant 67 900 emplois peuvent être qualifiées de 
dépendantes de l'extérieur du canton (voir graphique l page 10 et tableau l de 
synthèse page 12). Les emplois "dépendants" sont proportionnellement plus nom
breux dans le secteur public au sens large (42,2% des emplois de ce secteur) 
que dans le secteur privé (31,3%). S'expliquant par l'intégration de l'écono
mie cantonale dans le cadre national, par l'attractivité de Genève pour des 
implantations d'entreprises ou d'institutions internationales et par les con
séquences du mouvement de concentration économique, la dépendance économique 
revêt des aspects variés, comme le montre le bilan suivant : 

Emplois dans des entreprises dépendant de l'extérieur 

entreprises privées avec siège hors du canton 
entreprises privées avec participations financières suisses majoritaires 
entreprises privées avec participations financières étrangères majoritaires 
organisations internationales non gouvernementales 
organisations internationales go~vernementales, missions permanentes 
secteur public fédéral 

Emplois dans dea entreprises dépendant de l'extérieur du canton 

Nombre 
d'emplois 

16 100 
12 100 
15 000 
3 200 

15 300 
6 200 

67 900 

% des 

'f, emplois 
du canton 

23,7 8,1 
17,8 6,1 
22,1 7,5 
4,7 1,6 

22,6 7,7 
9,1 3,1 

100,0 34,1 

A noter que le degré de dépendance est plus marqué pour les entreprises d'au 
moins 100 personnes (46,3 % en termes d'emplois, mais 37,3% seulement sans les 
organisations internationales) que pour les plus petites (19,9%). 

Analysée par r é gion d'origine des entreprises (sans tenir compte des organisa
tions internationales), la dépendance économique révèle l'importance des liens 
avec la Suisse (69,5% d e s emploi s "dépendants"), les Etats -Uni s (15,0%) et 
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l'Europe (14,5%) . Pour la Suisse, les cantons de Zurich (26 , 1% des emplois 
"dépendants"), de Berne (15 , 6 %) et de Bâle-Ville (8 , 9 %) occupent les pre
mières places. En tenant compte du poids économique des cantons (mesuré en 
termes d'emplois) et en éliminant les administrations et entreprises publi
ques fédérales , l'influence relative des cantons avec le sud et l'est de la 
Suisse ainsi qu'avec la région alpine confirme que les clivages régionaux ne 
correspondent pas aux régions linguistiques . 

Parmi les pays européens, la France (5,7% des emplois "dépendants") et le 
Royaume-Uni (3 , 2 %) ont une influence significative alors que l'Allemagne ne 
joue qu'un rôle très effacé (0,5%) . L'intensité des relations économiques 
entre Genève et la France est confirmée par d'autres indicateurs . 

Le degré de dépendance du secteur secondaire (23 , 4% en termes d'emplois - 30 , 8% 
pour l'industrie) est moindre que celui du tertiaire (38 , 2 % et 29 , 1 % sans les 
organisations internationales) : 19 , 0 % des emplois Il dépendants Il se situent 
dans le secondaire et 81 , 0 % dans le tertiaire . La proportion d'emplois dépen
dant d'entreprises extra-régionales varie fortement d'une branche à l'autre . 

Dans le secondaire , 78 , 3% des emplois d'entreprises dépendant de l'extérieur 
sont contrôlés par la Suisse , Il , 8 % par l'Europe et 9 , 9 % par les Etats- Unis. 
Dans le tertiaire, ces proportions sont de 44,1% pour la Suisse , 10 , 2 % pour 
l'Europe, 11,5% pour l ' Amérique du Nord et 33,6% pour les organisations inter
nationales. A noter que 23,8% des emplois dépendant de la Suisse alémanique 
se situent dans le secondaire contre 58,8% pour ceux contrôlés par des entre
prises romandes . 

L'intégration du secteur secondaire et, en particulier, de l'industrie est 
principalement nationale alors que celle du tertiaire, plus marquée , a une 
dimension internationale. L'attractivité de Genève au plan international , qui 
résulte d'une utilisation judicieuse des atouts du canton, lui a permis de dé
velopper un important IItertiaire international" . Les liens entre de nombreu
ses entreprises du secondaire .et de puissants groupes industriels suisses , qui 
occupent de solides positions, permettent de répondre souvent aux nouveaux im
pératifs de la concurrence internationale . Face à la concentration économique , 
qui porte surtout sur des entreprises moyennes, subsistent et se développent 
de nombreuses petites entreprises , juridiquement indépendantes , dont la force 
réside notamment dans la spécialisation, la mobilité et la rapidité d'adap
tation. 
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chapitre 1 

aspects qualitatifs 

1. Cadre général 

L'analyse de la dépendance économique d'un canton s'insère dans une problémati
que dont les thèmes multiples suscitent, depuis quelques années, un vif intérêt 
en Suisse. Parmi ces thèmes, dont certains ne sont qu'effleurés ou constituent 
une toile de fonds, on peut mentionner la forte intégration de la Suisse à l'éco
nomie mondiale et sa participation intense aux échanges internationaux, le large 
éventail des services offerts par la place financière helvétique; l'implantation 
de nombreuses grandes entreprises étrangères sur le sol national, le regroupement 
dans des sociétés holding domiciliées en Suisse d'entreprises de production ou de 
vente appartenant à de grandes sociétés transnationales; les rapports entre les 
diverses régions linguistiques du pays, les conséquences de la spécialisation 
économique à l'échelon régional, la concentration économique, en particulier, la 
conce~jration régionale des centres de décision, la prééminence du "triangle 
d'or" sur les autres régions de la Suisse. 

Des questions multiples surgissent. Elles portent sur les rapports économiques en
tre les divers cantons et régions de la Confédération, d'une part, entre la Suisse 
et les autres pays, d'autre part. Plus précisément, elles concernent les liens de 
dépendance entre les diverses entités géographiques ainsi que l'attractivité de 
certains centres, la mise en valeur des atouts régionaux par une judicieuse spé
cialisation économique, l'adaptation des structures économiques de la Suisse et 
de ses régions aux tendances nouvelles de la division internationale du travail. 

La présente analyse est une modeste contribution à la problématique qu'ouvrent 
ces grands thèmes. Par un raisonnement en termes d'emplois, elle cherche à déga
ger l'influence économique des diverses régions (cantons ou pays) sur l'économie 
genevoise et ses branches d'activité. 

2 . Objet de l'analyse 

Portant sur un aspect particulier des relations de la dépendance e t du rayon
nement économiques,cette étude s'efforce de déterminer dans quelle mesure les 
emplois du canton de Genève dépendent d'entreprises genevoises (c' est-à-dire 
locales) ou extra-régionales. Si le thème est limité, il permet une approche 
statistique propre à dissiper certaines affirmations non fondées sur des faits 
mesurables . 

1) Défini de façon diverse et plus ou moins extensive, "le triangle d'or" 
couvre une région intégrant, en général, les agglomérations de Bâle, Berne 
et Zurich. 
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La notion de dépendance économique n'est qu'un aspect des liens entre une 
région et l'extérieur et elle est encore limitée par la définition qui est re
tenue afin de pouvoir procéder à la mesure quantitative du phénomène compte te
nu des informations disponibles. Cette définition est la suivante : 

Une entreprise active dans le canton de Genève et ses emplois sont dépendants 
si l'une ou l'autre de ces conditions est satisfaite 

- le siège administratif, qui assure la direction de l'entreprise, se situe 
dans une autre région; 

la majorité du capital de l'entreprise appartient à une ou plusieurs autres 
entreprises dont le siège est extérieur au canton; 

les organes de direction ou de contrôle, dans le cas des administI1tions 
publiques ou privées, sont majoritairement extérieurs à la région . 

D'emblée, il faut remarquer que, dans tous les pays, les économies régionales 
sont, par leur nature même, profondément imbriquées les unes aux autres : non 
délimitées par des frontières économiques, elles se caractérisent principale
ment par leur ouverture sur l'extérieur et, en premier lieu, sur les autres ré
gions de leur pays. Cette ouverture se manifeste par de multiples relations, dont 
le nombre et l'intensité révèlent leur degré d'intégration à l'espace national 
et leur dépendance mutuelle. Très généralement, l'intégration économique est 
particulièrement forte dans les petits pays, même en l'absence d'un pôle de dé
veloppement dominant. Elle l'est également pour les régions urbaines, qui cons
tituent des marchés de grande dimension, où de nombreuses entreprises établis
sent des centres de direction, des représentations, des points de vente ou des 
unités de production que ce soit pour satisfaire des besoins locaux ou pour ré
pondre à la demande en biens et services intermédiaires d'autres entreprises 
établies dans la région, pour bénéficier de l'offre en matière d'infrastructure 
et d'équipement ou encore en main-d'oeuvre qualifiée et services divers. 

A l'échelon international, l'attractivité des différents pays pour l'implanta
tion d'entreprises étrangères découle de facteurs multiples. Il s'agit, par 
exemple, de richesses naturelles, de main-d'oeuvre bon marché, de vastes mar
chés. Pour la Suisse, les conditions favorables à de telles implantations sont 
cependant autres : position géographique centrale en Europe, politique de neu
tralité, stabilité politique intérieure, sécurité de droit, notamment par une 
stricte séparation des pouvoirs, libéralisme économique largement appliqué, 
stabilité des prix et des coûts, application continue de la paix du travail, 
monnaie traditionnellement forte, système bancaire développé et. actif à l'échel
le internationale, liberté des mouvements de capitaux, ·dispositions juridiques 
et fiscales libérales, niveau de qualification élevé de la main-d'oeuvre, qua
lité de la recherche et du développement, savoir-faire dans les techniques de 
production avancées, infrastructures et équipement de bonne qualité et relati
vement complets en matière industrielle et commerciale. Face à ces arguments 

1) Il s'agit, en particulier, de s organisations international e s, gouvern e 
mentales ou privées, de l'administration fédérale et des entreprises 
publiques fédérales. 
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positifs, cités par nombre de di~igeants de sociétés étrangères établies en 
Suisse, il convient de relever les problèmes posés, au cours des quinze der
nières années, par la difficulté du recrutement de main-d'oeuvre pour des 
sociétés en expansion rapide et la forte appréciation du franc qui a frappé 
principalement les entreprises ayant une activité de production en Suisse. 

En plus de ces caractéristiques générales, valables pour toute la Suisse, 
Genève offre quelques autres conditions favorables à l'implantation de socié
tés étrangères : facilité de transports et communications grâce à son aéro
port, taille humaine de l'agglomération qui limite le temps de déplacement, 
cadre de vie agréable, réseau de télécommunications très développé, présence 
de personnel multilingue, large éventail de services commerciaux et bancaires, 
proximité des organisations internationales . 

Enfin, il convient de signaler que la seconde face du phénomène de la dépen
dance économique, à savoir le contrôle d'établissements ou d'entreprises extra
régionales par des sociétés genevoises n'est pas abordé, faute de données 
suffisantes. Par ailleurs, cette analyse étant inédite, il n'est pas possible 
d'établir des comparaisons avec la situation d'autres cantons. 

3. De la genèse de la dépendance à la concentration économique 

La présence dans un cadre régional d'entreprises extérieures, que cherche à 
appréhender et à mesurer l'analyse de la dépendance économique, a une double 
origine: la création d'établissements ou d'entreprises par des sociétés 
extra-régionales (a), le rachat ou le contrôle d'entreprises locales par des 
sociétés extra-régionales (b). 

(a) La création d'établissements ou d'entreprises par des sociétés extra
régionales résulte de : 

l'extension de l'activité d'une entreprise extra-régionale dans la 
région considérée; 

la décentralisation de l'activité d'une entreprise extra-régionale; 

le développement d'une nouvelle activité d'une entreprise extra-régio
nale qui s'implante dans la région et crée un nouvel établissement en 
vue de diversifier l'activité de la société-mère. 

Ces créations d'établissements, qui ont pour but la diversification de l'ac
tivité et la décentralisation géographique des entreprises extra-régionales, 
élargissent, dans un premier temps, le nombre et l'éventail régional des 
unités économiques et des emplois. Ce gain net peut être toutefois affaibli 
ou annulé au cas où ces nouveaux établissements concurrencent les produc
teurs locaux. En revanche, l'implantation d'une entreprise ne concurrançant 
pas directement les producteurs locaux ne s e traduit que par une concurren
ce accrue sur le marché des facteurs de production, notamment sur le marché 
du travail. 
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(b) Par la reprise d'entreprises existantes, l'intervention d'entreprises extra
régionales répond notamment aux mêmes objectifs que la création de nouveaux 
établissements: extension, décentralisation ou diversification de l'activi
té de l'entreprise extérieure, sans toutefois modifier, dans un premier 
temps, le volume ou la nature de la production régionale. Il faut relever 
que la prise de participation ou de contrôle peut être subie avec résigna
tion ou recherchée avec obstination . En effet, il peut s'agir, pour une en
treprise puissante, de mettre la main sur des acqui s de la recherche et du 
développement, sur un savoir-faire particulier, sur des techniques de pro
duction avancées, sur un réseau de vente ou une clientèle prometteuse, cas 
qui s'interprètent comme un appauvrissement de l' autonomie économique ré
gionale . Mais souvent, par la prise de participation d'une autre entreprise, 
le potentiel d'innovation est renforcé, la gestion de l'entreprise est mo
dernisée, de nouveaux marchés sont accessibles, la capacité financière 
s'accroit, des emplois sont préservés, des fermetures prévisibl es sont évi
tées. Ce type de rachat, l oin d'affaiblir l' économie locale, favorise le 
maintien et le développement de ses capacités. 

Le phénomène de la dépendance s'inscrit toutefois dans un mouvement de concen
tration économique selon l equel les grandes entreprises se développent plus 
fortement que les plus petites o u aux dépens de celles-ci. 

Le mouvement de concentration économiqu e
l

) a été particulièrement manifeste en 
Suisse jusqu'au mi l ieu des années soixante en raison de la multitude de très 
petites entreprises (moins de 50 personnes occupées), pui s i l s'est ral enti et 
a frappé principalement des entreprises moyennes (de 50 à 499 personnes occu
pées) sous l'effet de l'élargissement des marchés, de la pression de la con
currence internationale et de la nécessité d'amplifier les effort s de recher
che et de développement. Le niveau de la concentration économique reste cepen
dant plus faible en Suisse que dans l es autres pays européens et il est moins 
élevé en Europe qu'aux Etats-Unis. Selon certains, la Suisse est encore "sous
concentrée Il en regard des nouveaux impératifs de l'innovation technique et de 
l a concurrence internat i onale. 

La poursuite du mouvement de concentration économique s'oriente actuellement, 
en Suis.se corrune à 11 étranger, vers une configuration caractérisée par un petit 
nombre de grandes entreprises et un grand nombre de petites entreprises. Cette 
coexistence d'entreprises de tailles extrêmes, qui semble faciliter le proces
sus de restructuration, s'établi t au détriment des sociétés de moyenne impor
tance. 

Les petites entreprises, sou vent hautement spécialisées, qual ifiées et mobiles, 
travaillent souvent pour l e marché intérieur et/ou comme sous-traitants capa
bles d'offrir des produits s ur mesure ou "à façon". Leur force réside dans 
l eur capacité de s'adapter avec souplesse et rapidité à des besoins variés et 
dans leur faculté d'application des innovations techniques à la solution de pro
b l èmes particuliers. Leur activité tend plus à offir des solutions à des pro
blèmes variés o u à des besoins particuliers qu'à vendre des biens ou services 

1) Voir à ce sujet le "rapport sur l'état de la concentration économique en 
Suisse " de l'office fédéral des questions conjoncturelles du département 
fédéral de l'économie publique (mai 1979) sur lequel se basent les remar

ques qui sui ven t ~ 
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banalisés. Par la création de nouvelles générations de petites entreprises 
compétitives, leur part dans l'économie nationale a de fortes c~ances de 
rester stable. 

Face à la constellation des petites entreprises, les grands groupes se ren
forcent . Ceux-ci ont généralement une puissante capacité financière,' une 
intensZ)activité internationale, un potentiel élevé de recherche et d'inno
vation • Ils bénéficient d'économie d'échelle tant pour la recherche et le 
développement que pour la production et la gestion. Ils . sont capables d'équi
librer les risques par la diversification des activités et la décentralisation 
géographique. Leur taille et leur solidité leur autorisent également un accès 
aisé aux marchés financiers. Les grands groupes suisses affrontent de façon 
satisfaisante la concurrence internationale. Ils montrent une forte capacité 
de résistance et d'adaptation aux aléas de la conjoncture car ils développent, 
en règle générale, une activité dans des domaines structurellement compétitifs. -

Les activités internationales revêtent une importance essentielle pour un pe
tit pays fortement industrialisé. Le maintien de cette orientation nécessite 
actuellement non seulement un dynamisme en matière d'exportation mais aussi le 
développement de la production à l'étranger: la connexion existant entre 
exportations etprqduction à l'étranger est aujourd'hui évidente~ Celle-ci est 
principalement réalisée par les grandes entreprises helvétiques ). 

Les difficultés structurelles semblent plus marquées pour les moyennes entre
prises. Elles sont menacées par la production étrangère de masse et la capa
cité d'innovation des grandes entreprises (bien que souvent leur savoir-faire 
soit élevé) sans bénéficier de la souplesse et de la haute spécialisation des 
petites unités. De plus, elles occupent, en Suisse, souvent des segments de 
marché particulièrement exposés et à l'avenir incertain. 

La configuration de l'économie genevoise, caractérisée notamment par de nom7 
breuses petites entreprises dynamiques, par l'implantation de sièges de gran
des sociétés transnationales et l'intégration d'entreprises locales dans de 
puissants groupes, parait correspondre de façon prometteuse aux nouveaux im
pératifs de développement économique. 

1) Selon une récente enquête de l'office fédéral de la statistique portant sur 
l'année 1977,1/4 des dépenses de recherche et de développement (R + D) des 
entreprises était engagé à l'étranger. Les six principales entreprises suisses 
occupaient les 2/5 du personnel affecté à la R + D dans l'économie privée et 
assumaient la même proportion de ce type de dépense. Les 14 principales entre
prises suisses qui ont une part d'environ 50% du chiffre d'affaires global 
d'un échantillon représentatif d'entreprises, ont réalisé les 2/3 des dépen
ses de R + D de l'économie privée suisse. 

2) Par l'internationalisation de sa production, l'industrie suisse a implanté 
des centres de production à l'étranger qui, selon des estimations récentes, 
regroupent l'équivalent des 3/4 des emplois de l'industrie en Suisse. Les 
9/10 de ces emplois extérieurs dépendent des 35 plus grandes entreprises in

dustrielles helvétiques. 
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chapitre Il 

dépendance économique des entreprises 
du canton 

1. Bilan général 

Globalement, 8,9% des entreprises actives dans le canton dépendent de l'ex
térieur et elles regroupent 34,1% des emplois du canton. Autrement dit, 
14 356 entreprises sur 15 753 sont indépendantes (ou partiellement dépendantes) 
et celles-ci occupent 131 328 personnes sur les 199 254 emplois du canton . Les 
entreprises privées dépendantes de l'extérieur (7,9% des entreprises) offrent 
23,3% des emplois du canton; dans cette catégorie entrent les organisations 
internationales non gouvernementales (0 , 7% des entreprises et 1,6% des emplois 
du canton). Les organisations internationales gouvernementales (0,8% des 
entreprises) rass~mblent 7,7% des personnes occupées. Bien que souvent leurs 
sièges soient établis à Genève, ces organisations ne constituent pas des entre
prises locales sans pour autant dépendre d'un pays ou d'un groupe de pays par
ticulier. Le secteur public fédéral - administrations et entreprises publiques 
fédérales - (0,2% des entreprises) regroupe 3,1% des emplois du canton, quoi
que leurs centres de décision ne se situent pas dans le canton, ces organismes 
ont une politique qui tient compte, dans une large mesure, des intérêts écono
miques régionaux et collaborent avec les instances locales. 

Graphique l 

Empl ois du canton selon le type de dépendance des entreprises 

org . 
non .0',",,"n,1 

participations financières major:; 
t,air" (13,6 %) 

rarticipations financi ères mina ·-
ritaire s (4 • . 3 %) 

Secteur privé (74,4 %) 

Secteur public (25,6%) 

in ·~ernp_tionales gouvernementales 

('1 ,7 %) 
Sl'cteur public féd~ral 

(3,1 %) 

secteur publ ic local 
(14,8 %) 

~en1,repr :lse,s privées to talement 
indépendantes 

(46,8 %) 
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SOURCE ET DEFINITIONS GENERALES 

• Toutes l es données sur l es emplois et les entreprises sont issues du recensement fédéral 
des entreprises de 1975 (RFE 75) et se rapportent à la situation du mois de septembre 1975. 

• L'agriculture n'est pas comprise dans cette analyse (663 exploitations agricoles et 4 043 
personnes oooupées). En reva-qche, les or anisRtioDe internationales gouvernementales sont 
incluses (bien que non recensées en 1975 grâce à une enquête complément aire du ses r éali
sée en 1976. Le personnel de maison, l es travailleurs à domicile et l e personnel consul a ire 
n ' ont pas été r ecens és en 1975 et ne sont pas compris . 

Définitions 

• L'entreprise est une unité économi que aut cnomsj elle es t j'lridiqu+'lment indépenda~te et eet 
conBtit~éa pour r6alisor une activi~é écono~ique . S e ~ lo8 les entrepr i ses occupant au mo ins 
une per~onne sont prises en consièération. Les divers t ypes de sociétés sont considérés comme 
des entreprises de m@me que les associat i ons et fondations, pour autant qu ' elles empl~iEnt 
du personnel rémunér é. Pour l es administrations publiques, la notion d'entre prise est appli
quée par analogie à de gr.andes uniioés administrati '/f!s ayant un certain degré d ' autonollde. 

Une entreprise est for mée d'un ou de plusieurs établissements. Celui-ci est un lieu topogra
phi que distinct dans lequel une entreprise déploie son activité. 

Pour cette analyse, l es établissements (s"Jccursales , agences, repréllenta tions) d'entreprises 
dont l e siège est extérieur au canton (entre prises extra-régionales) sont regroupés par entre 
prise et comptés comme une entreprise. Le no~bre d ' entreprises Es t l'effect if de cel loa qui 
sont actives à Genève. 

• Lee emplois ":;otflUX (à plein temps (lU à temps pa:-t.iel) sont pris en considération. 

• Les activités économi ques sont classées selon la nomenclature du RFE 75 qui associe à chaque 
établissement et à chaque ent reprise une branche 011 unu classe économique se rapportant à 
son activité principal e. La classe économ~rrespond~emier niveau de dé t ail de l~ 
nomenclature et la branche au deuxième; la nooenclature fédérale a deux autr es niveaux plus 
détaillés. 
Li'! classement pCl'tant sur les ent.reprises et non les ét ablissements COMtle dans les publica
tions courantes, deo différences peuve-nt appara1tre . 

L'autonomie régionale est plus marqué e pour l es petites .,entrepr i ses que pour 
l es "grandes". En effet, 91, 1% des entreprises de moins de 100 personnes sont 
totalement indépendantes de l' extérieur et e lles occupent près de 4/5 (79 ,2% ) 
des personnes travaillant dans cette catégorie d'entreprises. En revanche , 
41,0 % d es entreprises de 100 personnes ou plus dépendent totalement de l' ex
térieur et 4, 1 % en dépendent partiellement; en termes d'emplois, 46,3% des 
personnes occupées par de "grandes" entreprises travaillent dans des entre
prises extra-ré gionales et 7,3 % dans des entreprises genevoises dépendant 
partie lle me nt de l'extérieur. 
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2. Dépendance économique selon le secteur 

L'analyse de la dépendance économique du canton selon l'appartenance secto
rielle des entreprises montre que ce phénomène est moins marqué dans le 
secteur privé que dans l e secteur public (tabl eau 1). 
Seul ement 8, 1 % des entreprises privées, offrant 31,3% des empl ois du secteur 
privé (ou 23,3% des emplois du canton), dépendent de l'extérieur. En tenant 
compte de plus des l iens de dépendance partiels (parti cipations financières 
extra-régionales minoritaires ou indéterminées, intégration dans un groupe 
national), qui concernent 0,6% des entreprises privées (5,8% des emplois 
"privés ll

), on constate que 91,3% des entreprises privées sont totalement auto-

Tableau 1 

Degré de dépendance de l'économie genevoise, par secteur 

Entreprises Emplois 
Secteur 

Nombre 1 Nombre .1 % % 

Secteur privé 

Ensemble des entreprises 15 506 100,0 148 205 100,0 

Moins : Entreprises dépendant totalement 
de l'extérieur 1 251 8,1 46 378 31,3 

Entreprises dépendant partiellement 
de l'extérieur 98 0,6 8 648 5,8 

Entreprises privées indépendantes de l'exté-
rieur 14 157 91,3 93 179 62,9 

Secteur pub l ic 

Ensemble des entreprises 247 100,0 51 049 100,0 

Moins : Entreprises du secteur public fédéral 23 9,3 6 215 12,2 

Organisations internationales gouver-
nementales et missions permanentes 123 49,8 15 333 30,0 

Entreprises du secteur public local 101 40,9 29 501 57,8 

Secteurs privé et public 

Ensemble des entreprises 15 753 100,0 199 254 100,0 

Moins : Entreprises privées dépendant totale-
ment de l'extérieur 1 251 7,9 46 378 23,3 

Organisations internationales gouver-
nementales et missions permanentes 123 0,8 15 333 7,7 

Entreprises du secteur public fédéral 23 0,2 6 215 3,1 

Entreprises privées dépendant par-
tiellement de l'extérieur 98 0,6 8 648 4,3 

Entreprises indépendantes de l'extérieur 14 258 90,5 122 680 61,6 
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nomes et qu'elles occupent 62,9% des personnes occupées dans le secteur privé. 
Les organismes publics locaux (40,9% des "entreprises" du secteur public) 
rassemblent 57,8% des emplois de la fonction publique, ce qui représente 14,8% 
de l'ensemble des emplois du canton. Près du 1/3 des personnes occupées dans 
le secteur public travaillent dans des organisations internationales et envi
ron 1/8 dans des organismes fédéraux établis à Genève. 
Dans le secteur public, environ 9 personnes occupées s ur 10 travaillent dans 
des entreprises d'au moins 100 salariés. Pour le secteur privé, on constate 
que le phénomène de la dépendance économique est plus sensible pour les 
grandes entreprises que pour les plus petites . En termes d'emplois, 18,0% 
des personnes occupées par des entreprises de moins de 100 personnes travail
l ent dans des entreprises dépendant de l'extérieur alors que· cette proportion 
s'élève à 50,9% pour les plus grandes entreprises; 4/5 (81,0 %) des emplois des 
entreprises privées de moins de 100 personnes sont offerts par des entreprises 
locales mais seulement l égèrement plus de 1/3 (36,1%) le sont par de grandes 
entreprises complètement indépendantes de l'extérieur . La taille moyenne des 
entreprises privées est de 10 personnes, celle-ci s'élève à 37 pour les entre
prises totalement dépendantes de l'extérieur et s 'abaisse à 7 personnes pour 
les entreprises régionalernent indépendantes. Cette relation se vérifie égale
ment à l'intérieur du groupe de? entreprises d'au moins 100 personnes: l eur 
taille moyenne est de 372 pour les "dépendantes" et de 212 pour les Itauto
nomes" par rapport à l'extérieur (taille moyenne des "grandes entreprises Il : 

309 personnes). 

DEFINITIONS, METHODE ET LIMITES DE L'ANALYSE 

Défini tians 

• La dépendance économique recouvre trois aspects : 

a) les établiosements dont le siège est situé dans un autre canton 
Le siège administratif ou la direction de l' entreprise se situe dans un autre canton, alors 
qu ' à. Genhe sont implantés " des ét.:..blisseIllents secondaires (p8l' exemple: des agencss, des 
succursales, des reprt5senta:'ions). Ceux-ci SO::lt regro14péa par entreprise et sont compt É:s 
cùmme une e~treprisei 

b) les entreprises don.t la majorité dl:. capital appartient ~ d'autreo entreprises (fili.a les) 
La majorité d·1l capital ( 5l~ ou plus) d ' une entreprise ayant son siège à Genève .appartient 
à une ou plusieurs autres entreprises ex térieures au canton. Les ag.ences, représentations 
ou succursales d1entreprises étra.'18ères, qui ne sont pas cO::J.stitu6c! en sociétés de capi
ta<.l.X en Suisse, sont incluses dans ceUe catégoriej 

c) les organisations internatlonale~ 
Les org~.n iaations internationales gouvernementales ou non gouvernementales sont dépendantes 
de l ' extérieur sans fttre toutefois liées à des p'l.ys partic":.J.liers. L .. ~s missions permauent!~ 
lie flont pa!! r a t·tachées aux Etats qu'elles reprr:stlntent : d'une part, lell.r activité est dSpen
dante dE- ce lle des organi3ations internation.ücsj d' autre part, les effectifs emrloyés pn.r 
chaque pa.ys "Je sont pns connus • 

• L;· pénétratio::l économique recouv!'s deux notions 

a) l a dép~ndance économ1q~e, d?finie ci-dessus, et 

b) les particilmtious financières minoritaires 
L€s entreprises avec siège à Genève dent Doins de 5~ du capital appartient il. une ou plu
sieurs entreprises ext érieure!l ail canton. 
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• La notion de pénétration économique peut ~tre él argie en inc l uant encore 

a} les entreprises intégr ées dans un groupe nat ional 
?ratiquement, i l s'agit de coopérat ives de consommation dont l' autonomie locale ou l'inté
gration nationale re stent i nextricablEs; 

hl les participations financi ère s ind6terminées 
Le degré de participation et/ou l'origine des entreprises qui participent au capital des 
sociétés concernées restent inoonnus . 

-Le degr~ de dépendance économique est le rapport entre le nombre d'emplois (ou d'entreprises) 
dépen~ant de l'extérieur et le nombre d'em pl oie (ou d'entreprises) total~ ( dépenda~ta ou non) 
à Genève . 

• Les divers liens de dépendanc e sont dé terminés à partir des r éponses contenues dans le RFE 75 
et g r âce ù des recherches compHllentaires se rapportant à l'année 1975, en r ecourant notamment 
à des rapports de la commission suisse des cartels, à l'~nnuaire de la Banque nationale suisse 
et au registre suisse d~ conmerce. Le s entreprisss de 100 pe r sonnes et plue ont été exuminées 
individuellement comme certaines autres entreprises plus petites Busceptiblp.s d ' être contrOlées 
par l'extérieur du canton. 

• Les part ic i pations financièr es 30nt minorita ires ou majori taires sans autre distinct ion. En 
effet, l es participationA majori t a ires sont da~s une tr~s forte proportion supérieures à 90%. 

ations minoritaire s son t étonnamment peu nombreuse s (59 cas dont 13 d ' entreprises 
et il n 'a pa~ é t é poss i bl e de l es vérifier par des recherches c Jl!lplémentaires. 

• Le degré ùe participation est un i nàicateur relatif de l 'inpor t~îce du contrOle et de la capacité 
d 'oriefltation de l'entreprise. En p.ff et, une pari.ic i pat.ion I&ir.oritflire peut pl'r~e ttre le contrOle 
abs c-lu d'une entreprise don t le rests du car:il.al est t !'ès la-gement réparti dans le public ; dtau
trp part, la société participants, un holding pltr exemple, peut oritmter plus ou moins for te llu;nt 
l' act.ivité dl:! llentreprise selon qu'il s'agit d'une soc i ét é de contrOle, de financp.llient ou de 
participation. 

• Seuls les liPn8 de d6pendallce directe sont enr egi strés. Un établisseŒcnt d'une entrepriss dont 
l e siège eot Ritué dans un e,u'tre canton dépr,nd di rectement de celui-ci bi on que cette entreprise 
puisse être contrôHe , à son tour , pa'r une entrepriee d 'une autre région ou du canton de Genève. 
Les participations financières sont également sabies au premier degré. Les par ticipations indi
r ectes, nota::tment celles passant par des sociétés !!ol ding , na sont pas i dentifiées. De ll(!me , les 
participa.tions croisées ne sont pas décelées bien qu 'elles existent f r équemment dans les "grout:-ea " 
d'entreprises. 

• La dépendance éc onomi que peut prendre d'autres fo rm es que celles r etenues dans cette 4tude : sous
t r ai t ance , contrats de représentation, fournisseurs cu a che teurs uniques, contrOle entrainé ?SI' 
un fort endettecent, dépôte d'actions a.vec p~ocul'o.tion générals de npréscntation , concentration 
d~s mandata danA des conseils à'ad~in1stration, intégration cartellaire, etc. 

3. Types de dépendance 

Les différents types d e dépendance économique (tableau 2, page 16) permet
tent de retracer les décomptes présentés dans l es deux premi ers paragraphes. 
De la ligne 1 à la ligne 5, l es divers types de dépendance et de pénétration 
économiques sont présentés : le "bloc" 2 détai lle l es divers aspects de la 
dépendance économique et l e "bloc" 4 met en é vidence l es liens de d é pendance 
partielle qui permettent de définir l a pénétration écon omique de l' extérieur 
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dans le canton de Genève. Le IIbloc ll 6 opère le passage entre les entreprises 
privées et publiques indépendantes de l'extérieur et les seules .entreprises 
privées locales. Enfin, le "bloc" 8 montre les participations financières qui 
existent entre les entreprises genevoises indépendantes de l'extérieur. 

En conclusion de ce chapitre, on retiendra que la dépendance économique des 
entreprises actives à Genève recouvre une large variété de situations et de 
degrés (administrations fédérales, organisations internationales, agences, 
succursales et représentations avec siège hors du canton, entreprises contrô
lées financièrement); elle ne saurait s'interpréter de façon simpliste comme 
une mainmise menaçante de l'extérieur sur l'économie locale. Ce phî~omène 
révèle également l'attr~]tivité des implantations sur sol genevois .D'un 
point de vue économique , il faut remarquer que les décisions ayant trait au 
développement d'unités de production (implantations, investissements, politi
que d'embauche, gamme de production,etc . ) se prennent par les entreprises à 
un niveau microéconomique; les conséquences macroéconomiques de ces choix 
n'interviennent que rarement dans la prise de décision. Dans l'optique du 
développement économique régional et dans un cadre libéral, il est possible 
de poser la question de savoir si une entreprise locale obéit à une rationali
té économique distincte de celle d'une entreprise extra-régionale envers des 
objectifs généraux de croissance et d'équilibre économique régionaux. Un autre 
aspect de cette question est de savoir si une entreprise locale a une mobili
té spatiale différente de celle d'une entreprise extra-régionale (cas des 
transferts d'unités de production) compte tenu 1es coûts globaux généralement 
élevés des changements de lieu d'implantation3 • Dans une phase de redéploie
ment structurel, la stabilité de certaines unités de production peut, para
doxalement, être un signe d ' immobilisme alors que leur mutation peut révéler 
une adaptation aux nouvelles conditions économiques. Les données disponibles 
ne permettent pas d'apporter des réponses à ces interrogations. 

1) Le cas des organisations internationales, qui rassemblent 27,2% des em
plois "dépendants", est particulièrement révélateur de cet aspect de la 
question. 

2) A un autre niveau, l'éloignement des centres de décision, en cas de 
gestion centralisée, peut soulever des difficultés lors de négociations 
avec des représentants du personnel ou d'autres instances régionales . 

3) Le contenu du projet d'étude sur la "faisabilité d'un déplacement du 
siège de l'OMS" consti tue un exemple récent connu du public. 
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Tableau 2 

Degré de dépendance de l'économie genevoise, par type de dépendance 

Entreprises Emplois 

Type de dépendance 

Nombre 1 1 
% Nombre % 

l. Ensemble des secteurs secondaire 
et tertiaire (1) 15 753 100 ,0 199 254 100,0 

2. Moins : entreprises dépendant totalement de 
l'extérieur du canton 

· entreprises avec siège hors canton 632 4,0 22 302 11,2 

· entreprises avec participations fi-
nancières extérieures majoritaires 535 3,4 27 127 13,6 

· organisations internationales gouver-
nementales et missions permanentes 123 0,8 15 333 7,7 

· organisations internationales non 
gouvernementales 107 0,7 3 164 1,6 

Total (2) 1 397 8,9 67 926 34,1 

3. Entreprises ne dépendant pas totalement de , 
l'extérieur (3) - (1-2) 14 356 91,1 131 328 65,9 

4. Moins : entreprises dépendant partiellement de 
l'extérieur 

· entreprises intégrées dans un groupe 
national 2 0,0 4 337 2,2 

entreprises avec participations fi-
nancières extérieures minoritaires 46 0,3 4 012 2,.0 

· entreprises avec participations fi-
nancières indéterminées 50 0,3 299 0,1 

Total (4) 98 0,6 8 648 4,3 

5. Entreprises privées et publiques indé-
pendantes de l'extérieur (5) ~ (3-4) 14 258 90,5 .122 680 61,6 

6. Moins : secteur public local 

· administrations locales 68 0,4 25 233 12,6 

· secteur paraétatique local 33 0,2 4 268 2,1 

Total (6) 101 0,6 29 501 14,7 

7. Entreprises privées genevoise s indépendantes 
de l'extérieur (7) ~ ( 5- 6) 14 1 57 89,9 93 179 46,9 

8. Moins : entreprise s privées g e nevoises avec 
participations financières genevoises 

· entreprises avec participations ma-
joritaires 81 0,5 3 101 1,6 

· entreprises avec participations mino-
ritaires 13 0,1 146 0,1 

Total (8) 94 0,6 3 247 1,7 

9. Entre prises privées gene voises totalement 
indépe ndantes (9) " (O- 'Il 14 063 89 , 3 89 932 45 ,2 
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chapitre III 

aspects régionaux de la dépendance économique 

1. Part de la Suisse 

Sur les 67 900 emplois offerts dans le canton par des entreprises extra
régionales établies à Genève, 18 500 (27,2 %) se situent dans des organi
sations internationales 1 ), 34400 (50,7%) se rapportent à des entreprises 
avec siège en Suisse et 15 000 (22,1%) à des sociétés étrangères (voir 
graphique 2). Parmi les entreprises dépendant d'autres régions, 63,7% sont 
contrôlées par des entreprises ayant leur siège en Suisse (qui occupent 
69,5% des personnes travaillant dans des organismes extra-régionaux, organi
sations internationales non comprises) . En tenant compte des sociétés avec 
des participations financières minoritaires ou intégrées dans un groupe 
national, la part des entreprises suisses diminue et se fixe à 63,4% mais, 
en termes d'emploi, elle augmente à 71,5%. 

La dépendance économique à l'égard d'entreprises suisses s'explique, avant 
tout, par la présence d'entreprises dont le siège est extérieur au canton. 
Celles-ci représentent 85,1% des entreprises suisses dont dépendent totale
ment des établissements genevois et elles rassemblent 64,8% des emplois dé
pendant d'entreprises suisses. Le contrôle de sociétés genevoises par la pri
se de participations financières majoritaires porte, en effet, sur 14,9% des 
entreprises et 35,2~ des emplois dépendant de sociétés helvétiques. 

Graphique 2 

Répartition des emplois des entreprises dépendant de l'extérieur du canton 

1) Ces emplois sont rappelés pour mémoire et ne font pas l'objet d'une répar
tition géographique puisqu'il s ne dépendent pas d'une région particulière. 
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DEFINITION DE L'ORIGINE DES ENTREPRISES 

Définition 

• L'origine des entreprises qui possèdent des établissements dans le canton ou qui ont des parti-
cipations financières dans des entreprisss ayant leur siège à Genève est détermin~e ainsi : 

pour les entreprises dont le siège est situ~ hors de Genève, on retient le canton où est im
pl anté le siège administratif (la direction) "de l'entreprise (le siège statut&ire peut être 
situé dans un autre canton); 

pour les entreprisee genevoises aveo des participations financières d'entreprises extra-régio
nales, les participations financières sont attri~uée~ à une seule région (canton ou P~Y8) en 
tenant compte de l' origine (siège administratif) de l'entreprise qui détient la plus grosse 
participation. En cas d'égalité entre plusieurs sociétés de régions différentes, le domicile 
des adll.inistrateurs ct/ou des directeurs ainsi que, pow' les étrangers, leur origine sont 
utilisés comme critères de classement . Le s participations financières ind4terminées (0,1% en 
termes d'emploi) ne sont pas a ttribuées à des régions • 

• Il convient de rappeler Ç.-<l.e seuls le s liens de dépend3.llce directe sont enre~;istréa. Une entre
prise qui a son siège drills une rég ion A peut être elle-même une filiale d'-me entreprise d'une 
rég ion B ou avoir des participations financières importantes de sociétés des rt!!gions C,D, etc. 
En particulier, de nombreuses filiales de sociétés étrangères ayant leur siège à Zurich ou à 
Bâle, par exemple, dispos9.nt d'établissements secondaires à Genève; dans cette analyse, ceux
ci dépendent de r.es cantons et non de l' étranger. 

2. Importance des différents cantons 

Les entreprises de trois canton-s contrôlent 72,8% des emplois dépendant d' en
treprises extra-régionales helvétiques, Zurich: 12 906 emplois (37,5%), Ber
ne : 7 703 (22,4%) et Bâle-Ville: 4 419 (12,9%). Fribourg (7,3% des emplois) 
et Vaud (6,1%), Argovie (4,4%) et Zoug (3,3%) ainsi que Neuchâtel (2,6%) ont 
une présence significative dans l'économie genevoise. Ils contrôlent 23,7% 
des emplois dépendant d'entreprises helvétiques 1). Les 16 autres cantons 
jouent un rôle marginal: leur part totale s'établit à 3,6%. 

En faisant abstraction des entreprises du secteur public fédéral ayant leur 
siège dans le canton de Berne (5 806 emplois sur les 6 215 du secteur public 
fédéral), la part du canton de Berne dans les emplois IIdépendants ll tombe à 

6,7%, ce qui le place au Se rang des cantons suisses. 

Les 70,3% des emplois dépendant d'entreprises suisses non genevoises se si
tuent dans des entreprises qui occupent au moins 100 personnes dans le can
ton . Cette proportion est dépassée pour les entreprises qui ont leur siège 
dans les cantons de Fribourg (75,0%), de Zoug (77,5%), d'Argovie et de Bâle-

1) Par simplification, on admet qu'un canton contrôle des e mplois ou que des 
emplois dépendent d'un canton. En fait, il s'agit d'entreprises ayant leur 
siège dans un canton qui contrôlent des entreprises actives à Genève qui 
ont un effectif donné de personnes occupées. 
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Tableau 3 

Emplois dépendant d'entreprises suisses 

:Régions, Nombre Régions, Nombre 
% % 

cantons d'emplois cantons d'emplois 

Suisse alémanique 28 726 83,5 Suisse romande 5 544 16 , 1 

dont Zurich 12 906 37,5 dont Fribourg 2 515 7,3 
Berne 7 703 22,4 Vaud 2 085 6,1 
Bâle-Ville 4 419 12,9 Neuchâtel 904 2,6 
Argovie l 520 4,4 Valais 40 0,1 
Zoug 1 121 3,3 

Ensemble de la Suisse 34 396 100,0 

Ville (80 ,1% ) ainsi que de Berne (85,2 %). Pour les autres cantons, cette part 
est inférieure à 50%. Globalement, les emplois "dépendants" offerts par des 
entreprises occupant au moin s 100 personnes à Genève, sont contrôlés à raison 
de 86,9% par des entreprises alémaniques et de 13,1% par des sociétés romandes. 

Toutes tailles d'entreprises confondues, la Suisse alémanique contrôle 28 726 
emplois s itué s dans le c anton, soit l es 83,5% des emplois dépendant d'entre
prises suissesl ). Cette part s'élève à 91,0% pour les entreprises qui ont leur 
siège hors du canton et qui disposent d'établissements secondaires à Genève. 
En éliminant l 'influence de la taille des deux principales régions linguisti
ques du pays - en termes d'emplois, le poids relatif des cantons romands 
s'établit à 22,2% et, sans tenir compte de Genève, à 15,2% - la prépondérance 
des entreprises alémaniques s'estompe. La part des emplois dépendant des can
tons alémaniques par rapport à leur importance économique est de 1 ,37% contre 
1 ,28% pour les cantons romands (moyenne de la Suisse: 1,31%). En éliminant le 
secteur public fédéral, ces taux passent à 1,09% pour la Suisse alémanique et 
à 1,28% pour la Suisse romande. Ainsi, l'ampleur de la dépendance économique 
à l'égard de la Suisse alémanique est forte (en c hiffres absolus) en raison 
de son poids économique, mais son intensité (mesurée en c h iffres relatifs) est 
inférieure à celle constatée pour la Suisse romande. 

En valeur relative, le canton de Fribourg (siège de nombre uses holdings) occu
pe la première place par la proportion d'emplois qu'il contrôle dans le canton 
compte tenu de son importance économique; il est suivi de Bâle-Ville, Zoug et 
Zurich. Berne, Neuchâtel et Vaud, régions de l'ouest du Plateau, occupent l es 
rangs suivants. En revanche, les liens de l'économie genevoise avec les régions 
de l'est et sud du pays ainsi que, dans une certaine mesure, avec la Suisse 
centrale sont beaucoup plus ténus. Ces données confirment l'importance écono
mique de la région zurichoise (au sens large), de Bâle ainsi que de l'axe de 
développement constitué par le Plateau. 

1) Cette proportion s'établit à 58,1% si l'on tient également compte des em
plois dépendant de sociétés étrangères. 
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La répartition entre les secteurs secondaire et tertiaire des emplois dépen
dant d'entreprises suisses est proche de celle enregistrée pour l'ensemble 
des emplois : 70,6% de ceux-là sont rattachés au tertiaire contre 72,1% pour 
l'ensemble des personnes occupées dans le canton. Cette proportion est plus 
marquée pour les emplois contrôlés par la Suisse alémanique (76,2% des em
plois dans le tertiaire et 23,8% dans le secondaire) que pour ceux dépendant 
d'entreprises romandes (tertiaire: 41,2% ; secondaire: 58,8%). Les proportions 
des emplois tertiaires dépendant des cantons les plus importants sont les sui
vantes: Berne, 94,5% (77,6 % sans le secteur public fédéral); Zurich: 83,5%; 
Bâle: 65,6%; Fribourg: 43,8%;Vaud : 53,4%; Neuchâtel: 6,5%. Toutefois, il 
faut remarquer que les emplois industriels dépendant d'entreprises zurichoi
ses et bâloises sont plus nombre ux que ceux contrôlés par l'ensemble de la 
Suisse romande. L'analyse de ces chiffres met également en évidence la spé
cialisation industrielle de Neuchâtel et le rôle régional du canton de Vaud 
à l'échelle de la Romandie. Principal canton romand, occupant une position 
géographique centrale, il abrite le siège de nombreuses entreprises actives 
au niveau romand. Pour le secteur secondaire, ces données révèlent une cer
taine intégration économique "romande ll dont l'origine est assez ancienne. Elles 
confirment également que les entreprises du tertiaire sont localisées principa
lement dans les grandes agglomérations : Zurich, Bâle et Berne. Dans ce sec
teur, la faible influence des cantons romands sur l'économie genevoise résulte 
probablement de la puissance de Genève dans ce domaine : les sièges de nombreu
ses sociétés de services actives dans les autres cantons francophones se 
situent à Genève. 

Finalement, il faut remarquer que le fait d'enregistrer le canton d'origine 
des entreprises et non leur commune contribue à diffuser géographiquement le 
phénomène de la dépendance économique. Si la faible influence économique sur 
le canton de Genève des régions alpines et de Suisse orientale est manifeste, 
le rôle de l'important pôle de développement constitué par la partie alémani
que du Plateau et la région bâloise apparaît de façon moins manifeste. 

Ces quelques éléments d'analyse contribuent à rappeler que la séparation par 
régions linguistiques, basée sur des critères culturels, qui est fréquemment 
utilisée dans l'analyse de la réalité é conomique suisse, est moins explica
tive à l'échelon national que la reconnaissance de clivages régionaux de na
ture économique ou démographique. 

3. Importance des différents pays 

A Genève, 15 000 emplois dépendent de pays étrangers (rappel : 12 900 emplois 
dépendent du canton de Zurich). Ils se répartissent à peu près équitablement 
entre l'Amérique du Nord (50,4%) et l'Europe (47,5%) alors que 2,1% sont rat
tachés aux autres continents. 

Les 2/3 (66,5%) des emplois contrôlés par l'étranger sont offerts par des en
treprises occupant au moins 100 personnes dans le canton (rappel : proportion 
pour la Suisse 70,3%). Cette part s'élève à 77,1% pour l'Amérique du Nord et 
s'établit à 58,3% pour l'Europe. 
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Tableau 4 

Emplois dépendant d'entreprises étrangères 

eontinents, Nombre 
% 

Continents, Nombre 
% 

pays d'emplois pays d ' emplois 

Europe 7 143 47 , 5 Amérique du Nord · 7 573 50,4 
dont Etats- Unis 7 416 49,3 

dont France 2 842 18,9 
Royaume- Uni 1 5~ 10,5 Asie et Océanie 178 1,2 
Italie 532 3,5 

Amérique du Centre 
Luxembourg 438 2,9 

et du Sud 75 0,5 
Pays- Bas 433 2,9 
Danemark 421 2,8 Afrique 64 0,4 

Total : pays étran-
gers 15 033 100,0 

Les entreprises de deux pays européens ont des liens relativement étroits 
avec l'économie genevoise : 2 842 emplois (18 , 9% de ceux qui dépendent de 
l'étranger) sont contrôlés par des entreprises françaises et 1 575 (10,5%) 
par des sociétés britanniques . Ces deux pays regroupent 61,8% des emplois 
dépendant d ' entreprises ayant leur siège en Europe. Cinq autres pays 
(Italie, Luxembourg, Pays - Bas , Danemark et Belgique) devancent l'Allemagne 
fédérale dont les entreprises contrôlent 0 , 5% des emplois du canton (1,7 % 
par rapport aux seuls pays étrangers et 3,6% aux européens) . Ces données 
sont significatives de certaines relations privilégiées entre des régions 
voisines de même langue, sinon de culture semblable . Genève constitue cer
tainement un point d'appui important pour des entreprises françaises qui 
développent leur activité sur le marché suisse ou qui désirent disposer d'un 
centre d'action hors de leur pays , rôle que remplit probablement Zurich ou 
Zoug pour de nombreuses entreprises allemandes . La présence d'entreprises 
françaises se retrouve dans toutes les classes économiques du secondaire et 
du ter taire genevois et elle concerne de nombreuses petites ou moyennes 
entreprises (46,0% des emplois contrôlés par la France se situënt dans des 
sociétés occupant moins de 100 personnes dans le canton) . Les participations 
du Royaume- Uni se situent essentiellement dans les domaines industriel et 
bancaire et elles portent sur de relativement grandes entreprises (70 , 6% des 
emplois se situent dans des sociétés occupant au moins 100 personnes à Genève). 

L ' importance des relations économiques franco-genevoises est confirmée par 
les échange s extérieurs du canton . La France est le principal partenaire com
mercial de Genève alors que l'Allemagne occupe cette place à l'échelon na
tional : 39 , 0% des importations effectuées par des entreprises établies à 
Genève provi ennent de France (13 , 9 % pour l'ensemble de la Suisse) et 18 , 9 % 
des exportations genevoi s es sont destinées à la France (8 , 9 % pour l'ensemble 
de la Suisse ) selon les données du commerce extérieur de la Suisse pour 1975 . 
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Une attractivité économique indéniable existe entre cantons, ou r.eg~ons suis
ses et les pays limitrophes. Au travers des liens qui en découlent, se dé
veloppe une certaine émulation dont les conséquences sont d'autant plus 
favorables, aux yeux de plusieurs observateurs, qu'elle concerne des pays 
particulièrement dynamiques ou concurrentiels de l'économie suisse. 

L'importance des entreprises américaines dans l'économie genevoise est gran
de. Ce pays se place directement derrière le canton de Zurich et devant Bâle
Ville, en termes d'emplois contrôlés (déduction faite du personnel fédéral 
travaillant à Genève). La forte présence de sociétés de ce pays découle prin
cipalement de l'implantation à Genève de nombreux sièges européens d'entre
prises transnationales d'origine américaine. 

Les emplois contrôlés par des entreprises d'autres continents se situent sou
vent dans le domaine des transports (offices de tourisme, compagnies aérien
nes). Le Japon (0,2% des emplois contrôlés par l'étranger) a une place peu 
importante et la faible représentation des pays du Proche-Orient doit être 
mise en rapport avec la date de l'enquête (1975). 

Les participations majoritaires étrangères concernent principalement les 
entreprises du secteur tertiaire. Les 81,3% des emplois contrôlés par des 
sociétés étrangères se situent dans ce secteur contre 18,7% dans le secon
daire et 16,7% pour la seule industrie. Cinq pays ont des participations 
majoritaires dans le secteur secondaire : les Etats-Unis (1 281 emplois, soit 
17,3% de ceux dépendant de ce pays), la France (726 emplois, soit 25,5%), le 
Royaume-Uni (598 emplois, soit 38,0%), l'Allemagne (125 emplois, soit 48,4%) 
et le Luxembourg (76 emplois, soit 17,4%). Les principales participations 
étrangères se rapportent aux domaines commercial (39,7%; Europe: 25,5%, 
Amérique du Nord: 54,2%) et financier (25,2%, Europe: 36,3%, Amérique du 
Nord: 15,6%). 

En conclusion, il convient de · souligner que la dépendance économique est 
nettement plus marquée à l'égard de la Suisse (69,5% des emplois dépendants) 
que de l'étranger (30,5%). Les liens de dépendance avec la Suisse prennent 
principalement la forme d'implantation d'établissements locaux par des entre
prises ayant leur siège dans un autre canton ou d'intégration complète dans 
le cadre de sociétés helvétiques (64,8% des emplois contrôlés par d'autres 
cantons) et ils ont accessoirement la forme de participations financières 
majoritaires (35,2%). Le contrôle par des entreprises suisses est relative
ment plus marqué dans le secondaire que dans le tertiaire par rapport à la 
répartition sectorielle des emplois du canton au contraire des participations 
étrangères. 

Ces données confirment, d'une part, l'attrait et la spécialisation de Genève 
dans le domaine des services et du commerce, puisque de nombreuses entrepri
ses étrangères s'établissent à Genève pour y développer ce type d'activité. 
Elles montrent, d'autre part, la forte intégration économique à l'échelle 
nationale qui est particulièrement marquée entre les grands centres urbains. 
Pour l'industrie, cette intégration reflète également les tendances profondes 
à la création de. groupes ayant une taille s uffisante pour faire face à l'ac
croissement de la concurrence internationale et pour conserver l'avance tech
nologique de la Suisse dans de nombreux domaines. 
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chapitre IV 

aspects sectoriels de la dépendance économique 

1 . Degrés de dépendance 

Le degré de dépendance de l ' ensemble des emplois genevois s'établit à 34 , 1% . 
Il s ' établit à 23 , 4% dans le secteur secondaire et s ' élève à 38 , 2% dans le 
tertiaire . Même en faisant abstraction des organisations internationales , le 
degré de dépendance du tertiaire dépasse celui du secteur s econdaire (29,1% 
contre 23 , 4%). 

Pour les grandes entreprises (100 emplois ou plus dans le canton) 1 le degré 
de dépendance est plus élevé : 46 , 3% (37 , 3% sans les organisations interna
tionales) et il reste supérieur dans le tertiaire : 51 , 1% (39,2% sans les or
ganisations internationales) à celui constaté dans le secteur secondaire : 
32,8%. 

Les degrés de dépendance sont particulièrement faibles dans la classe écono
mique de l'énergie et de la protection de l'environnement (l , l%) qui est rat
tachée, pour l'essentiel , au secteur public local (communes et canton) et dans 
la construction (5 , 2%) qui constitue une activité locale , c'est-à-dire orien
tée vers le marché régional et ayant pour fonction la satisfaction des besoins 
de la population locale . Dans l'industrie , le taux moyen de dépendance s'éta
blit à 30 , 8 % et il recouvre des situations fortement contrastées : taux de 
dépendance de 99 , 7% pour le tabac et de 1 , 2 % pour l ' industrie du bois. On re
marque une relation entre les degrés de dépendance et les fonctions des diver
ses branches . Les activités locales sont généralement moins dépendantes ou 
inté grées que les activités exportatrices (ou de la base économique cantonale)ll 
Ainsi, par exemple , les degrés de dépendance sont également faibles pour l'ha
billement (4 , 2%), la métallurgie et les installateurs du bâtiment (6 , 4%) et 
l'industrie alimentaire (15 ,4 %) . Toutefois , certaines productions destinées à 
un marché principalement régional sont fortement intégrées : le degré de dépen
dance de la branche des boissons s'élève à 84 , 0 %, ce qui reflète une forte 
concentration économique au niveau national . Pour les autres branches importan
tes de l'indus trie , les degrés de dépendance sont de 25 , 2 % pour les arts gra
phiques , qui ont une fonction à la fois locale et "basique" , de 29,7% pour 
l ' horlogerie e t la bijouterie , qui ont mieux su s ' adapter à Genève qu'en Suisse 
aux conditions nouvelles du marché , grâce à une plus forte concentration des 
entreprises et à une production de haut de gamme , de 36,7 % dans la chimie et 
de 54,0 % dans la branche des machines et appareils . Cette branche qui regroupe 
28 , 6% des emplois industriels rassemble la moitié (50,0%) des emplois dépen
d a nts situés dans cette classe économique . 

1) Voir à ce s uje t : ses; le secteur international à Genè ve, collection 
"Et udes" , No 3 , juin 1978 (épuisé ) , p ages 11 3 à 115 (Qu e lques notions d ' ana
lyse régionale ) . 
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Tabl eau 5 

Emplois et degré de dépendance économique, par c l asse économique 

Emplois dépen- aépendance 

Emplois dant d'entre-
llegré de par rapport à 

Classe économique dépendance 
totaux prises extra-

régionales 
(% ) Suisse Etranger 

(%) (%) 

Secteur secondaire 55 330 12 935 23,4 18,3 5,1 

Industrie, arts et métlers 39 727 12 251 30,8 24,5 6 , 3 

Bâti ment, génie c i vil, 
carrières 1 2 810 653 5, 1 3,0 2,1 

Energie, protection de 
l ' environnement 2 793 31 1,1 0,1 1,0 

Secteur tertiaire 143 924 54 991 38,2 16,8 21,4 

Conunerce 33 868 11 956 35,3 17,7 17,6 

Banques, assurances, immo-
bilier, location 16 824 11 217 66,7 44,1 22,6 

Transports, communications, 
hôtellerie 22 606 8 766 38,8 34,8 4,0 

Autres services 70 626 23 052 1) 32,6 4,2 28,4 2 ) 

TC/OO, 199 254 67 926 34,1 17,3 16,8 

1) Dont 18 497 emplois dans les organisations internationales et l es missions permanentes . 

2) 2,2% se rarportent à des participations financibrer. étra.1gf!rea majoritaires et 26,2% aux oreanisatio~lS 
internationales et missions perocanentes. 

S i l ' on considère les seul es entreprises occupant plus de 100 personnes dans 
le canton, quelques taux de dépendance diminuent : bois et énergie (0,0%), 
horlogerie (23 , 6%); d'autres atteignent 100,0% : tabac et papier, et la plu
part s'accroissent: machines et appareils (59,7%), plastique et cuir (52,1%), 
arts graphiques (42 , 9%), etc . A noter que le degré de pénétration économique, 
qui tient compte des participations minoritaires, s'élève à 82,8% pour les 
entreprises d'au mo~ns 100 personnes de la branche des machines et appareils. 

Dans l e tertiaire, les degrés de dépendance les plus élevés sont constatés 
pour les organisations internationales (100,0%), les postes et communications 
(87,3 %) qui sont pour l'essentiel rattachées au secteur public fédéral, les 
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banques (76,0%) en raison notamment de la forte concentration de ce secteur à 
l'échelon suisse - 43,6% des emplois de la branche sont offerts par des éta
blissements secondaires d'entreprises ayant leur siège dans un autre canton -, 
la recherche (58,5%) qui est principalement le fait d'organismes internatio
naux, les assurances (57,4% dont 43,6% des emplois se situent dans des agences 
appartenant à des entreprises extra-régionales) et le commerce de gros (53,6%) 
où sont regroupés de nombreux sièges européens de sociétés transnationales 
d'origine américaine. En revanche, les degrés de dépendance sont faibles pour 
l'hygiène publique (0,4%) - hôpitaux, cabinets médicaux privés -, l'instruc
tion (3,0%) qui est essentiellement cantonale et publique, les activités de 
réparation et d'entretien (8,5%) de nature essentiellement locale, l'hôtelle
rie et la restauration (9,5%), l'administration publique (10,5%) - en raison 
des administrations fédérales -, le nettoyage (16,1%) où les participations 
sont surtout étrangères, et l'immobilier (16,7%). 

Le degré de dépendance des grandes entreprises (celles qui occupent au moins 
100 personnes dans le canton) est également plus marqué dans le tertiaire 
(51,1% en termes d'emplois contre 38,2% pour l'ensemble des entreprises du 
tertiaire). Les taux de dépendance ne diminuent que pour les assurances (57,2%), 
l'administration publique (9,5%), l'instruction (2,6%), l'hygiène publique et 
la réparation (0,0%) qui sont, pour la plupart, peu dépendantes de l'exté
rieur. Ce degré passe à 100,0% pour les postes et communications, la recherche 
et les organisations religieuses ou idéologiques. Il progresse fortement pour 
le commerce de gros (82,9%) et de détail (35,5%) oÙ le degré de pénétration 
s'élève même à 85,7% pour les commerces comptant au moins 100 salariés, les 
banques (80,0%), l'hôtellerie (37,4%), les services commerciaux (57,7%), la 
culture et les loisirs (84,7%) et la branche du nettoyage (26,9%). 

Ces éléments confirment que la dépendance économique ne saurait s'interpréter 
comme une manifestation de "faiblesse économique". Souvent, les degrés de dé
pendance sont particulièrement élevés pour les branches économiques dans les
quelles le canton s'est spécialisé et qui ont fortement contribué â son déve
loppement. L'examen complet des diverses branches et régions confirme que la 
dépendance économique est un des aspects du processus de croissance et de con
centration économique. Organisations internationales, banques, commerce de 
gros, qui ont des degrés de dépendance élevés, ont enregistré une croissance 
annuelle moyenne des effectifs de 6,6% contre 2,8% pour l'ensemble des branches 
de l'économie cantonale entre 1955 et 1975. 

2. Origine et type de contrôle 

Dans l'industrie, la dépendance économique résulte principalement du rachat 
d'entreprises locales par des sociétés helvétiquesl ). Sur les 30,8% d'emplois 
IIdépendants", 19,7% le sont par le biais de participations majoritaires suisses, 
6,3% par celui de participations étrangères et 4,8% se situent dans des éta
blissements secondaires d'entreprises suisses extra-régionales. La proportion 
des emplois offerts par des sociétés dont le siège est extérieur au canton 
n'est significative que dans des branches ayant une fonction principalement 
locale à Genève: boissons (63,3%), textiles (12,6%) et produits alimentaires 
(10,3%). Le contrôle direct par des entreprises étrangères n'est important que 

1) En fait, il pe ut s'agir également de filiales suisses d'entreprises étran
gè r e s. 
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Graphique 3 

Emplois selon llorigine des entreprises, par branche économique l ) 
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Graphique 3 (suite ) 

Emplois selon l'origine des entreprises, par branche économique l ) 
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Graphique 4 

Répartition des emplois selon le type de dépendance et l'origine 
des entreprises, par classe économique, en % 
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dans quatre branches: le tabac (68 ,2%) et les boissons (20 , 7%) dont les de
grés de dépendance sont élevés, le plastique et cuir (29 ,7%) et l'horlogerie 
(10,0%) où la dépendance à l'égard d'entreprises suisses est faible. 

En revanche, dans le tertiaire , le rôle des entreprises suisses extra-régiona
les est beaucoup plus marqué puisqu'elles occupent 14,0% des travailleurs de ce 
secteur contre 2,8% pour les entreprises genevoises dont le capital appartient 
en majorité à des sociétés suisses. Les participations financières étrangères 
sont plus importantes que ces dernières et elles concernent 8,5% des salariés. 
Les autres emplois "dépendants" (12 ,9% ) se situent dans les organisations in
ternationales. Les emplois dépendant d'entreprises ou d'organismes dont le 
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s~ege est extérieur au canton sont particulièrement nombreux dans les branches 
qui se rattachent en partie au secteur public fédéral - postes et télécommuni
cations (87,0%), transports (45,2%), culture et loisirs (24,9%) - et dans le 
domaine financier - banques et assurances (43,6%) ainsi que, dans une certai
ne mesure, immobilier (10 , 4 %; et représentation d'intérêts (10,3%). La plu
part de ces activités constituent des réseaux couvrant l'ensemble du pays. 
Ceux-ci résultent soit de l'extension géographique d'entreprises extra-régio
nales qui implantent de nouveaux établis·sements dans la région, soit de l'in
tégration pr.ogressive d' entreprises actives à l'échelle régionale. Les parti
cipations financières majoritaires d'origine suisse dépassent 5,0% des emplois 
dans les seules branches des assurances (13,8%) et du commerc e de détail 
(11,6%). Le contrôle par des entreprises étrangères est particulièrement mar
qué dans le commerce de gros (41,7% contre 4,1% pour la Suisse), les banques 
(30,2 %) et le nettoyage (13,9%)1). 

Proportionnellement, les grandes entreprises sont plus touchées par le phéno
mène de la dépendance dans le secteur secondaire que dans celui des services . 
L'évolution industrielle caractérisée par le renforcement des grands groupes 
et le maintien de nombreuses petites entreprises très mobiles et spécialisées, 
généralement juridiquement indépendantes, qui est constatée depuis de nombreu
ses années, va probablement transformer aussi les structures du secteur ter
tiaire au cours des prochaines décennies. Depuis 1975, cette tendance s'est 
déjà manifestée dans le canton sans qu'elle puisse, toutefois, être évaluée 
quantitativement. 

En conclusion, l'intégration du secteur secondaire, en particulier de l'indus
trie, est avant tout nationale avec une prépondérance des liens avec les 
grands centres industriels du nord de la Suisse alors que celle du tertiaire, 
plus importante, a une dimension internationale en raison, d'une part, de la 
présence des institutions internationales et, d'autre part, des relations 
nombreuses avec l'Amérique du Nord et quelques pays européens . La Suisse ayant 
une position avancée, fortement concurrentielle en matière industrielle, 
l'orientation nationale de la dépendance de ce secteur est, somme toute, une 
garantie de progrès alors que le caractère international du contrôle du ter
tiaire reflète une utilisation assez judicieuse des atouts du canton qui lui 
ont permis de développer un fort "tertiaire international" ouvert à l'intensi
fication des relations et des échanges mondiaux. Au cours des dernières années, 
la concurrence de Bruxelles,de Luxembourg, dans une moindre mesure, et de 
Londres, à un autre niveau, s'est renforcée avec l'élargissement de la CEE. 
Mais de nombreux indices montrent qu'actuellement Genève est redevenu forte
ment attractif pour l'implantation de centres d'activité de sooiétés transna
tionales ou de grandes entreprises internationales grâCe à ses réseaux de 
communications et de télécommunications, à la qualité de sa main-d'oeuvre, à 
sa taille humaine, à la qualité de son environnement, à ses conditions de vie 
et au niveaux relatifs des prix et des coûts. 

1) En annexe, deux tableaux répartissent les emplois dépendant de l'extérieur 
par classe économique et région. Il s mettent en évidence la structure des 
participations des différentes régions et l'orientation de l' activité des 
entreprises extra-régionales dans l'économie du canton. 
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annexe 

tableaux statistiques détaillés 

Tableau 6 

Répartition par classe économique des e mploi s dépendant de l 'extérieur, 
selon l a région d'origine 
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Secteur secondaire 27,9 19 ,0 29,4 18 ,7 21,3 16 ,9 - -
Industrie, arts et métiers 20, 1 18,0 28,3 16,7 17,2 16,9 - -

Bâtiment, génie civil , 
carrières 6,4 1,0 1,1 1,8 3,7 - - -

Energie, protection de 
l'environnement 1,4 0,0 0,0 0,2 0,4 - - -

Secteur tertiaire 72,1 81,0 70 ,6 81,3 78 ,7 83,1 100 , 0 100,0 

Commerce 17,0 17,6 17,4 39,8 25,6 54,2 12,6 -

Banques, assurances, inuno-
bilier, location 8,4 16,5 21 ,6 25,3 36,3 15,6 9,5 -

Transports, communications, 
hôtellerie 11,3 1 2,9 22,9 5,9 3,8 5,5 67,5 0,0 

Autres services 35,4 34,0 8,7 10 ,3 13,0 7,8 10 ,4 100,0 

TOTAL 100 , 0 100,0 100,0 100 ,0 100 ;0 100 ,0 100,0 100 ,0 

Remarques 

Dan s le tableau 6, les effectifs d épendant de c h aque région sont r endus égaux 
(100%) pour mettre en évidence leur répartition par classe économique. Dans 
le tableau 7, les effectifs de chaque branche dépendant de l'extérieur sont 
rendus égaux (100%) afin de comparer leur distribution par région. 
Le tableau 7 est normaleme nt lu "par ligne" . Si on l'examine "par colonne", 
on remarque, par exemple, que l'Europe qui globalement contrôle 10,4% des 
emploi s "dépendants" du canton, en commande les 23,0% dans le secteur bancaire 
et l es 40 , 9% dans le bâtiment e t l e g é nie civil . Cet e xame n permet de saisir 
l es branches économiques dans l esquelles l es différentes régions interviennent 
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Tableau 7 

Répartition par région des emploi s dépendant de l 'extérieur, 
se l on la c l asse économiqu e 
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Sect eur secondaire 78,3 53,0 11 ,8 9,9 - -
Industrie, arts et métiers 79,5 53,3 10,0 10,5 - -
Bâtiment, génie c i vil, 
carrières 59,1 50,5 40,9 - - -

Energie, protecti on de 
l 'environnement 9,7 - 90 ,3 - - -

Secteur tertiaire 44, 1 39,8 10,2 11,5 0 ,6 36,6 

Commerce 50,1 38,6 15,2 34,4 0,3 -

Banques, assurances, inuno-
bi l ier, locati on 66,2 63,4 23,0 10,5 0,3 -

Transports, communications, 
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plus ou moins intensément. Mais il masque l'ampleur réelle du phénomène; dans 
l'exemple choisi, l es emplois dépendant de l'Europe dans la branche du bâti
ment ne représentent que 3,7 % d e s emplois contrôlés par ce continent tandis 
que ceux du s ecteur bancaire en constituent les 36,3% (voir tableau 6). 
De même, le tableau 6, qui se lit normalement par colonne, peut être examiné 
par ligne: dans ce cas, il permet de déceler la spéc i a l isation re l ative des 
différentes reg~ons sans tenir compte du poids de leur influence. Un lecteur 
averti peut c o mbiner ces de ux types de lecture pour affiner l'analyse tout 
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e n prenant garde aux ri s ques de mauvaises interprétations. La prudence con
seille d' e xami ne r c e s table aux dans "le s e ns qui aboutit à un total de 100,0%. 
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